
 

Sentimens d'un
Républicain, sur les

assemblées
provinciales et les états

généraux ; Suite des
lettres d'un citoyen des

[...]
 

Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr


 
Condorcet, Jean-Antoine-Nicolas de Caritat (1743-1794 ; marquis de). Sentimens d'un Républicain, sur les assemblées provinciales et les états généraux ; Suite des lettres d'un

citoyen des Etats-Unis à un français, sur les affaires présentes ([Reprod.]) [par Condorcet]. 1788. 

 
 
 
1/ Les contenus accessibles sur le site Gallica sont pour la plupart des reproductions numériques d'oeuvres tombées dans le domaine public provenant des collections de la
BnF.Leur réutilisation  s'inscrit dans le cadre de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 : 
 *La réutilisation non commerciale de ces contenus est libre et gratuite dans le respect de la législation en vigueur et notamment du maintien de la mention de source. 
 *La réutilisation commerciale de ces contenus est payante et fait l'objet d'une licence. Est entendue par réutilisation commerciale la revente de contenus sous forme de produits
élaborés ou de fourniture de service. 
 
Cliquer ici pour accéder aux tarifs et à la licence 
 
 
2/ Les contenus de Gallica sont la propriété de la BnF au sens de l'article L.2112-1 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
3/ Quelques contenus sont soumis à un régime de réutilisation particulier. Il s'agit : 
 
 *des reproductions de documents protégés par un droit d'auteur appartenant à un tiers. Ces documents ne peuvent être réutilisés, sauf dans le cadre de la copie privée, sans
l'autorisation préalable du titulaire des droits. 
 *des reproductions de documents conservés dans les bibliothèques ou autres institutions partenaires. Ceux-ci sont signalés par la mention Source gallica.BnF.fr / Bibliothèque
municipale de ... (ou autre partenaire). L'utilisateur est invité à s'informer auprès de ces bibliothèques de leurs conditions de réutilisation. 
 
 
4/ Gallica constitue une base de données, dont la BnF est le producteur, protégée au sens des articles L341-1 et suivants du code de la propriété intellectuelle. 
 
5/ Les présentes conditions d'utilisation des contenus de Gallica sont régies par la loi française. En cas de réutilisation prévue dans un autre pays, il appartient à chaque utilisateur
de vérifier la conformité de son projet avec le droit de ce pays. 
 
6/ L'utilisateur s'engage à respecter les présentes conditions d'utilisation ainsi que la législation en vigueur, notamment en matière de propriété intellectuelle. En cas de non
respect de ces dispositions, il est notamment passible d'une amende prévue par la loi du 17 juillet 1978. 
 
7/ Pour obtenir un document de Gallica en haute définition, contacter reutilisation@bnf.fr. 

http://gallica.bnf.fr
http://www.bnf.fr
http://www.bnf.fr/pages/accedocu/docs_gallica.htm
mailto:reutilisation@bnf.fr


Couvertures sepéricurc et inférieur o

en coutqur









Original en couleur

KFZ 43-1ÏO-3







des,

un

7;8S|





Ai]

RÉPUBLICAIN,

Sua les Assemblées Provinciales

deux mois s'étaient écoules de-

des Afîemblées Provin-

la
Nation

joie de les avoir obtenues

au defir d'obtenir

des Etats-Généraux.

Le plan de ces' AlUemblécs était, quanc

un homme de

vertu feule avait
appelle
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La dertrudion des coi-

une Subvention territoriale dont la

était fixée dans laquelle aucun privilège

accordé" au riche n'infulcait à la misère pu-

blique
ces loix qu'il avait proposes ou

à quelques égards
on avait ad nus une dif-

faibles pour avoir
une bonne

même des

une feule communauté n'a eu

produire ce changement utile. La diftin$ion

d'ordre, que
la

1 Wf,
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tion dcfignce chez vous par
le nom de

en formera le

fîrait
que

les Membres de cet Ordre en

fuflerijt d'accord ils trouveraient aifemens

alors, dans la Noblcflc & dans le
Clergé,

des hommes aifez éclairés ou a(l"ez
généreux

pour fc joindre à cnx^& déterminer la
plu-

ralité de toutes les Anemblées contre la'

des Ordres. Deux hommes des

premières maifons
du Royaume en ont don-

rAficmbléc des Notables,

ils auraient des imitateurs. Votre Nation

bonne,, mais facile à égarer,
fait le bien

quand elle le Vos Corps l'ont infeftée

depuis long-tems
de maximes

autocratiques,

qu'ils, honorent du nom de principes
de li-

jour où il fera
permis aux

.véritables amis du. peuple
de fc faire en-

tehçire, où ils n'auront plus à craindre la prof-

cription à laquelle ces Corps
les ont dé-.

Maigre leurs défauts, vos Aiïemblées Pkh
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donc tous les
avantage

cfl'cntitls du
plan

de M. Turgot ? Leurs 'mem-

bres devaient être nommes
par les Citoyens,

il eaifiait trois ordres d'Aflcmblces corref-

pondantes
les unes avec les autres j chaque

Député à
une Aflfemblée

fuperieure,
connaif-

fant le vœu de l'Aflemblée qui reprefentait

était, quoique toujours li-

oblige en quelque

ce voeu ou de ne

s'en écarter que
par

de
grands

motifs. On

avait fauve par 1^, mieux que dans aucun

dance incompatible avec
une difeuflion

utile, avec la vérité
& la cohérence des

fur

pouvait échapper

l'c-tendiie 'bu 'l'im-

porta
mal ta Nation entière

fon
opinion, le
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nationale ne

eft feule.

les réformes, tous. les

dans la dans la

police dans peuvent

tendre au plus grand bonheur des hommes,

la plus étendue de leurs

droits, devenaient, au moyen de cette ins-

praticables, mais fa*

fecouflfe, fans troubler

la tranquillité publique.
Une Aflcmblée na-

Elle for-

de ces
Afiemblées ,foit

les Membres, foit qu'ils"

fuffent choifis par les Provîntes elles au-

raient donné des inftruftions à nos repre-

écarté d'eux

Peuple



gards, à celui d'aucun
peuple & combiné

de manière à ne pouvoir craindre aucune

révolution, à fe perfectionner par Je progrès

des lumières lans pouvoir jamais en con-

traficr l'heureufe inOiience dans le

moment où la Nation entière

difeuter Tes intérêts d'une manière moins

illuibire que dans aucun autre
pays de

l'Eu-

rope"; c'efr dans ce moment

non une Aficmblcc nationale telle que
nous

venons d'en tracer
l'idée, mais les anciens

en ce moment qu'on

réunir pour
faire cette demande

non-feulement tous les
Corps de Magifba-

turc1, mais le Clergé, mais (les Ktats de

formées en tumulte par la

avait' applaudi avec tranfportM'ctàblirfëmehc,

de deux AfTemblcçs

leur conditution fut vicieufe, quoiqu'elles

né fufient
que. de véritables ariftocratiesj $ç

cet êtabliflement vrai-
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fcmb'ait

des murmures.
Je

.en réfuker

mières Air les précautions qu'il faut prendre

pour que ces Etats-Généraux,

demandes, (oient
utiles

(oient point funeftes.

prévoir, que les Aflemblccs

Provinciales, une fois établies, une fois

peuple ayant

une 'fois 'pris l'habitude
des affaires, regar»

une des plus importantes,

privilèges en matière d'im*

fufi'ent expref-.

qu'us fuflent la fuite,

d'impofuion & les

Aflemblcc des

Il était aife de
prévoir qu'une

des pre-
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li n'eft aucun Citoyen éclairé, qui rien fente

h nécèflît é qui ne connaiue
le danger des

Tribunaux perpétuels.
Il était aiféde prévoie

tionsle,
lcs

mecs
de repréfentans élus par elles récla-

meraient le droit d'enregiftrement qui leuc

appartient légitimement, & qui n'a jamais

pu être confié à des Tribunaux, fans danger

pour la liberté la vie la fortune dey

Citoyens j «Se tous les Corps de Magiflra*

tureont demanda une Afïemblée des Etats-

Généraux!

Il était aifé de prévoir, que les Aft'emblces,

Provinciales les réclameraient contre toutes

le petites opprefiîons qui fousdifférens noms

comme fous différéns prétextes, empêchent

le Peuple de f'ortir de lamifcre; & tousïes

hommes puiflans ont défiré les Etats-,

Généraux

prévoir.' que quand les Peu-*
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eeux de la Normandie du Poitou du Maine

fournis à une

prochée de l'égalité naturelle occupée du

foulagement du Peuple, ils ne pourraient

s'empêcher de comparer ces adminiflrations

à h leur, où les
dix-neuf, vingtièmes de la

Province n'ont que le
ticrs des voix, où le

Nobles une

le

Peuple fc trouve dans la
dépendance

des

privilégiés, tandis que

mité des Ordres, pour d'autres décidons,
rend

Ordres privilégiés où la forme établie pour

riche; où

des frais

des depenfes de luxe, que

le Gouvernement a voulu inutilement réduire

plus d'une fois; où enfin une
partie des

cations pour 'la Noblefle j Si alors, fi le Goir-.
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^coûtait les plaintes du
Peuple

une fois une

blée de
repréfentans vraiment légitime, H

'était vraifcmblable
que

cette AfTcmblcc

prefentative demanderait & obtiendrait la

deflruftion de ce
Corps arifiocratique, qui

en

a ufurpé le nom & les fondions naturelles.

Le Parlement de
Dauphiné

avait rejette

l'établi flement

&. fur-tout celui des Aflemblccs de départe-

ment, Si, il cil évident que
les Aflcmbiccs

Provinciales, fi elles étaient feules,
feraient ou

pourraient aifement devenir des Corps aris-

Nobîcffede cette

Province réclame fés anciens Etats, ^& en-

traîne après
cilc des Communautés fcdûitcs

par fes
violentes déclamations contre le def-

potifnie. Peut-elle
croire de bonne-foi que

la conftitution de ces Etats, foit vraiment

populaire ? peut-elle
croire

qu'elle
foit

légi-

time?' elle
jamais

été confacréc par-'

vécu du Peuple? l'ouvrage, da
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hafard,
de la coutume, des difïc entes cir-

conftahees qui ont accompagne la dcrtrùc-

tiondu règne
féodal ? Si pendant quelques

Cèdes de barbarie l'ufage
a

pu rendre cette

forme légitime, pourquoi
un fièclc & demi

d'interruption
dans un temps moines barbare

n'aurait-il pu la faire tomber légitimement

en défuctude ? Mais cette forme

par conséquent tout devient

Vous voyez,
donc comment tous les in-

ont'dû fe réunir contre

y iéttflirydeïix l'un
la demande des

la réclamution de

privilèges particuliers
aux différentes Pro-

Ces Etats que jamais aucune
AlTemblée

nationale n'a ni établis ni
adoptés,

ce
qui

aurait été néceflaire pour
leur conférer une

autorité vraiment légale, puifq u'ils
font fous

une, forme ariftocratique, puifque
les

privi-
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îégiésy font pour deux tiers la Nation
poui1

un ftul,& que
tout

privilège, tout droit qui

ccUion ces Etats
n'ont jamais eu ni forme

confiante ni des droits lues. Cependant

un vieux refpcft.

II y avait lieu d'efpcrer qu'en les convo^

quant fous la forme ancienne par Bailliages

& non par Provinces, en les
convoquant

par ordre feparcs,
en fc hâtant de les affem-

bler avant que
les AlTcmblécs Provinciales

aient pu gagner
la confiance, avant que

le Peuple ait pu être inflruic de
fes

intérêts,

avant que !e Gouvernement ait pu préparer

des plans
réforme

pour
les

impôts, pour

lajullicc,&c.on fc procurerait une Airemblce

uinuritueme, peu éclairée, à laquelle on

perfuaderait que
les Afïembîécs Provineia-

tenues d'Ktats-Généraux. Alors ces Affè-m-

pour
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on aurait, eu une efpérance aflez fondée de

conCcrver encore l'ancienne anarchie pouc

laquelle des Etats Généraux convoqués

.fpus cette forme
ne devaient point paraître

bien redoutables.

Qu'on ne ciife point que
ces cris étaient

fuite

un moment où l'éçat des finances néceiTite

des le de la Nation peuc

baiflTe dans le taux de liatcrêc
des emprunts,

oblige à recourir
au feul moyen d'infpirec

une confiance étendue & durable; où enfin

cette même Subvention territoriale, fi odieu-

amis du Peuple aurait

entre 'les

contradi^lolre entre
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Mais plus
on a de jurtes raifons de

çbnner
dans le défit pour une convocation

précipitée
des

Etats-Généraux un intérêt

cJiffcrent de l'intérêt national, plus il

porte
cle leur donner une

réponde
du

rcfultat qu'on
en doit attendre.

Dans un pays
où il n'a jamais exirte d'Àf-

{emblée nationale, ou celles
qui en ont

l'autorité du Prince où
n'ayant jamais été

périodiques,
où n'ayant pas me me été fré-

l'invention dd

l'Imprimerie a permis quelque' communica-'

îcsliomnies difpcrfés, on ne peue

dire qu'elles aient jamais "obtenu même une

ans d'interruption, dans l'espace
de

temps'

grôfiieres ténèbres à l'aurore
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Cette forme n'eft point arbitraire j une

bon-fens, de
favoir fi une Ailembléc repré-

fente ou non une Nation. Pour être rigou-

reufement légidmc, la repréfentation doit

ra jamais été aucune Affemblcc de la même

détruite; alors

jamais

tems & du progrès
des

eiade. Perfonne

une inégalité plus grande.

de territoire

elle doit en élire

toujours



pour avoir moins à craindre

les conséquences d'un
mauvais choix. On

doit confcrver, dans cette
éleftion, plus

d'égalité encore entre les
Citoyens, que dans

îa repréfentation parce que le véritable

droit eft à ceux qui élifent, «Se non à ceux

qui repréfentent'; que le droit des premiers

eft conferve dans ,la
réalité, fi la forme de

h repréfentation leur permet d'élire des

lefquels ils puiflenc compter. •'

Mais les régies particulières & déduites

de ces principes les formes fuivant lef-

quelles on doit les mettre en pratique, le

nombre des bu des
Députés, le

jour, le lieu de chaque Election, le lieu,

l'époque de l'Aflcmbléc, tous ces
détails,

qu'il cfl- rigoureufemenc neceffa/re de fixes.

â'une manière precife, ne peuvent l'être que

parune volonté unique, par
cette du Chef

de la Nation. Sans cela il faudrait donc uns

première convention

nous y avons été forces au commencçmens
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de Iâ révolution mais, comme

déjà dit ce mOycnpraticable dans une Na«

tion où il n'exiflait ni
privilèges, ni préro-

ni diftinftion entre les

Citoyens, ni aucun Corps,
ne

peut être

propofé dans une Natibnqui n'a point les

mêmes avantages.

Il ne s'agit pas même que le Prince agifle

rerte Juge, Vos Provinces,

à l'exception de quelques-unes que vos
Par-

de cet avantagea
vos

Provinces ont chacune un Corps qui peut

devenir vraiment repréfentatif dans celles

les AlTemblces Provinciales,

faire élite les Membres,

autres, parte pour l'être

même aux yeux du
peuple

ignorant &

trompe. Ces Corps peuvei.it être confultés

fur la. forme de la convocation des Etats;

la pluralité de leurs peut former une

s'ils ne fe preflent

pas trop de répondre,
fi les défenfeurs des

ont le tems & la liberté
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de les difcutcf on peut efpérer que ce

Ces véritables intérêts.

L'orgueil du pouvoir, cette pente vers l'a»

de l'efpècc hu-

où les efprits flottent

encore entre la lumière & les ténèbres, n'ont

point corrompu les Aflfemblées Provinciales

leur propre intérêt- les engage autant que

dans la formation

plan qui unifie

cette Aflembléc avec elles', & comme elles

font en plus grand nombre que les anciens

fera point en

trop

éloignée des moeurs & de l'efprit de notre

fagette

qu'il a eue de s'appuyer dû des

& d'écarter les ré-

clamations des Parlemens -en faveur des lîfa-
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Biij

la Nation de-

dont

dans toutes

ne peut plus y fubfifter long-tcms
& dans

ces changeniens inévitables que la révolu-

tion des opinions doit amener, l'intérêt des

eft néceflairement

le même celui d'échapper
au joug dont

également.

repréfentatives for-

conftitutipn modérée,,

amie de l'ordre Se de la paix plus il y régne-

avantages y feront
fen~>

au contraire, êft arnbi-»

ce
qu'elle

ait tout

fouvenir des
droits des

repos

la mort c'eft celui

prétentions de quelques-unes
de

vos Proviîi"



CCS. Elles ne
veulent plus faire partie de la

Monarchie

républiques indépendantes. Cep

tégées par le Corps de la Nation, défendues

à fes dépens, partageant toutes les places

tous les avantages

elles n'en fupporteronc les charges 'qu'autant

qu'elles le voudront.

Généraux elles confentent à faire partie de

la France, mais à
condition qu'elles reflenc

ces Etats auraient réglé
de concert avec le

des
loix particulières,

leurs
ufages, leurs

tant du refte de la

France. Dailleurs les autres n'ont point à

n'eft plus digne de la

Empire, que d'avoir
pour

*
(i) e'eft m^me

que F Franc*

fM feulement ç«nt trente CQur^cnss djîféreAtçs» fi <U«
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La conftitutïon qui naîtrait des

tiens de ces Provinces, aurait

fe de bien admirable. Par

droit, dans certains cas, pour
la

Bretagne

que le Roi, Mflfemblcc nationale les trois

Ordres des Etats de la Province, & déplus
le

Parlement de Rennes, & la Chambre des

Comptes de Nantes, culïcnt adopte une loi,

afin qu'elle fut valide. Suppofons trois Or-

dres feparés dans les Etats

me le défirent les fages Partions des usages

heur d'avoir une puiflance legiflative corn-

qui cft bien plus

trois; les changemens
n'en feront

que plus

tant mieux, les lobe les

X^eo avyt autant <jue <îc ParoilFes &
fi un meme Tribunal

juger d'après fo'xante-dix ou quatre-vingt loix

«îlverfcs, en ava't quinze ou vingt mille
à faire siccuter,
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ufages conftit tionnds, conformés ài'cfprit

îîes Provinces, ont été établis dans le qua*

torzième fiècle, & l'on y connallïait fi bien

les principes de la Jégiilation, & les droits

Telles font les idées qu'on à cherché à

faire valoir, foit pour augmenter le trou

par de nouvelles difficultés, foit pour con-

ferver plus

Mais il cft d'abord évident que toutes les

Provinces, doivent contribuer
à' la

dépenfe

l'Etat, <Sc contri-

à leuc revenu, &

que jamais elles
ne peuvent prétendre au

droit de n'y contribuer que librement. Une

fur un autre

principe, fe/ait vicieufe j nous l'avons fenû,

& nous y avons remédié.

Il eft encore
évident que toutes ces Pfo*.

ont le plus grand intérêt àccnonccf à



toute loi générale uniforme pour
un grand

Royaume, agréée par la généralité des Dé-

putés de fes Provinces,
fera naturellement

plus conforme à
la raifon & à la jufticej

que les abus particuliers, réfultans des ufa-

ges de chaqiic pays, feront détruits plus fû*

rement, auront des Juges plus éclairés, plus

particulière à'

chaque Province,
deviendrait nulle devant'

être défendu contre ces

& d'en obtenir la deftruftion.

féunton, de

de. voir di-

minuer des privilèges, de voir réformer des

eft facile à

qui fait

partie des droits naturels à l'homme & qui

d'autres hommes d'en
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violation du droit naturel.

chaque Province a
de

franchifes, en prenant

ce mot dans ce fens', le feul raifonnable>doit

être irrévocablement confervé mais un©

Aflfemblée nationale ayant nécessairement

pour but de rétablir les Citoyens dans leurs

droits, ne peut former le projet de les en^

lever à une partie d'entr'eux
d'ailleurs

elles peuvent être l'objet d'une réferve

particulière. Telles feraient par exemple

l'exemption de gabelle, la .liberté
de ta

municipales, celui
de n'être pas jugé par un

Tribunal étranger. Mais il
ferait abfurde de

mettre au rang
des franchifes, ni la con-»

où les charges foient

vénales, ni le droit de ne payer que
des im-»

pots indirefts, comme on prétend que l'a fta-

paffépout

fe connaître en finances.

II efl donc de l'intérêt des Provinces de fe

fans;
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aucune réferve, & elles peuvent s'y réunit

fans perdre leurs franchifes enfin, réunies ou

non, elles doivent contribuer,
de la manière

fixée par les Etats-Généraux à
la dépende

commune de la Nation parce qu'il ferait

injufte que la Nation payât pour
elles.

Mais ces Provinces ont elles formé ce

l'ont-elle forme

fenti à

quelles mains elles fc livraient ? à quel ef-

lait les réduire? Non fans ^doute.
Ce ferait

feulement après qu'une
AflTcmblce vraiment

représentative aurait été convoquée, que

l'ordre aurait été. rétabli dans la Province, que

l'autorité publique
aurait mis les

Citoyens à

l'abri de toutes les violences
particulières,

la pppulace
de la prof-

cription des Corps; qu'enfin, ¿¡près
une mure

délibération, on aurait voté pour
cette fe-

paration j
alors feulement qu'une

Province pourrait
traiter avec la Nation
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affemblée, fur les conditions de l'alliance

qu'il

ce que des hommes

s'il pouvait y avoir à cette féparation un.

motif raifonnablc ou même plaufible. Mais

ils auraient fenti enmême-tcms,

tribution proportionnelle
au payement

de

îa dette contra&cc pour
des besoins communs,

en était une conféqucnce
ils n'auraient pas

cru ni jufte ni honnête de propofer de fe

banqueroute. Cependant

cette honteufe propofition
cfl. néceflfoirc

féparation une

diminution dans les impôts
de ces Provinces,

d'interefler le peuple à c*ettc

mefure, & de
lui faire

tages réels bien que paflagers avantages

qu'il trouverait avec
ufure dans la deftruftion

des abus ariftocratiques fous lefqucls gé-i

mi(Tent ces mômes Provinces. Ainfi, je ren-

contre ici, comme dans tout le rcflc, un

peuple trompé par
ceux qui

Ce difent fes

protecteurs.



Lé défaut le plus dangereux pour votre

Nation, n'eftpas fa légèreté
aucune n'eft

plus attachée à ce qui
eft confacre par le

après plus
de répugnance,

n'attache une plus ferieufe importance à
ce

qui éft étiquette,
cérémonie, formalité j

mais c'clt fon goût pour

nulle part beaucoup
d'hommes à qui l'on

puifle appliquer ce que Luther
difait d'E-

un fécrct dépit Erafmt eji

jamais

ces hommes font plus
rares chez vous que

par-tout ailleurs. Il
fcmble qu'un Français

penfer feul il tient à

fefte. Il penfe
&

ligne", non ce qu'il
croit, niais ce que

difent

ceux qui ont avec
lui certaines qualités

communes- il a une telle opinion,
comme.

Gentilhomme une telle autre, comme Prê-

tre une tcoificme
comme Magiftrat

il

non à connaître les

droits, fes intérêts,
fes devoirs, mais à

favoic comment il foutiendra ce que l'avis



'de fon -Ordte ou de
fa Compagnie lui a

prcfcrit
de penfer & de croire il adopte

aujourd'hui, à la fuite de
gens qu'il

me-

prife au fond du coeur, les mêmes
principes

qu'liicr il tournait en ridicule il ne fe

doutait pas, ou il fe
moquait,

il
y a deux

jours de
l'opinion pour laquelle il jurera

demain qu'il cft 'Prêta facrifier fa vie.

Vous avez fàit
imprimer mes Lettres; je

ne le trouve pas mauvais. Mon flylc malgré

fon air étranger peut, fe foutenir à côté de

celui de vos Pamphlets.
Mats votre Impri-

meur- a bonnement que
mes Lettres

étaient de vous, & y a mis les lettres initiales

de votre nom ^c qui, de ma connaiflance,

les a fait attribucr déjà à
cinq

ou fix- Per-

fonnes. Elles s'en défendent en difant qu'elles

n'auraient pas
fait un fi mauvais Ouvrage.

Ileurcufemcnt les Gens de mon
Pays n'é-

crivent point pour la gloire,
mais

pour dire

les vérités qu'ils croyent
utiles.



Original en couleur
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